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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3336

Convention collective nationale

IDCC : 2583. − SOCIÉTÉS CONCESSIONNAIRES

D’AUTOROUTES

AVENANT DU 27 JUIN 2006
RELATIF AUX MOYENS EXCEPTIONNELS ATTRIBUÉS

AUX ORGANISATIONS DE SALARIÉS

NOR : ASET0650980M
IDCC : 2583

Entre :
Le syndicat professionnel des sociétés concessionnaires ou exploitantes

d’autoroutes ou d’ouvrages routiers,

D’une part, et

La fédération générale des transports et de l’équipement CFDT ;
La fédération générale CFTC des transports ;
La fédération de la construction BTP CFE-CGC ;
La fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
La fédération de l’équipement, de l’environnement, des transports et des

services FO ;
La confédération nationale des salariés de France (CNSF) ;
La fédération autonome des transports (FAT) UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de la conclusion de la convention collective nationale de
branche des sociétés concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ou-
vrages routiers, les organisations syndicales de salariés signataires de cette
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convention collective ont souhaité disposer de moyens exceptionnels afin
d’expliciter le contenu de ladite convention collective, dans sa version défi-
nitive, à l’attention des syndicats d’entreprise et/ou sections syndicales des
sociétés entrant dans le champ d’application de cette convention collective.

Article 1er

Objet de l’accord

L’objet du présent accord est de déterminer la nature de ces moyens
exceptionnels et leurs modalités d’utilisation.

Article 2
Dotation exceptionnelle d’heures

Dans le cadre du présent accord, chaque organisation syndicale signataire
de la convention collective nationale de branche pourra bénéficier d’une
dotation exceptionnelle d’heures pour organiser des réunions afin d’expliciter
le contenu de la convention collective de branche.

Cette dotation globale sera au maximum de 56 heures, cumulées sur la
durée de l’accord, à charge pour chaque organisation syndicale d’en faire
bénéficier des salariés des entreprises adhérentes au syndicat professionnel
d’employeurs, étant entendu que chacune de ces réunions sera imputée sur
cette dotation, à raison de 8 heures par réunion et par salarié participant.

Cette dotation sera utilisée librement par les organisations syndicales.

Le nom des bénéficiaires, ainsi que les dates auxquelles ces réunions
seront organisées, seront communiqués aux employeurs concernés, ainsi
qu’au syndicat professionnel d’employeurs, par chaque organisation syndi-
cale, 3 jours ouvrés avant chaque utilisation.

Par ailleurs, les temps de déplacement directement liés à l’utilisation qui
sera faite de cette dotation exceptionnelle d’heures seront pris en compte
selon les modalités prévues à l’article 3 ci-après dans une limite globale de
56 heures, et les frais afférents à ces déplacements seront pris en charge
dans les conditions exposées à l’article 4 ci-après.

Un état de l’utilisation de la dotation exceptionnelle, ainsi que des temps
de déplacement prévus au précédent alinéa, sera établi par le syndicat profes-
sionnel d’employeurs et transmis aux organisations syndicales et aux
employeurs.

Article 3
Autorisation d’absence et maintien de la rémunération

3.1. Autorisation d’absence

Les salariés désignés par leurs organisations syndicales respectives, pour
participer aux réunions prévues à l’article 2 susvisés, bénéficient à ce titre
d’une autorisation d’absence sur présentation à leur employeur du courrier
afférent.

Le temps consacré à la participation à ces réunions n’est pas imputable sur
le crédit d’heures de délégation dont les intéressés bénéficient éventuelle-
ment dans leur entreprise.
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3.2. Maintien de la rémunération

Le temps consacré aux réunions prévues à l’article 2 ci-dessus par les
salariés désignés par leurs organisations syndicales respectives est considéré
comme du temps de travail et rémunéré comme tel.

En conséquence, la rémunération des salariés concernés est maintenue par
leur employeur, en fonction du temps consacré à ces réunions, par fraction
de demi-journée.

Le temps nécessaire aux déplacements que nécessiteraient ces réunions est
considéré pour les salariés concernés comme du temps de travail et rémunéré
comme tel.

Article 4
Indemnisation des frais

4.1. Frais de déplacement

En cas de déplacements directement liés à l’utilisation de la dotation
exceptionnelle d’heures, les salariés concernés seront indemnisés sur présen-
tation des justificatifs selon les modalités suivantes :

– pour les déplacements à l’intérieur de la France métropolitaine infé-
rieurs ou égaux à 400 kilomètres (aller simple), selon le tarif SNCF
2e classe (supplément inclus) ;

– pour les déplacements à l’intérieur de la France métropolitaine supé-
rieurs à 400 kilomètres (aller simple), selon le tarif de la classe la plus
économique de la voie aérienne ou selon le tarif SNCF 1re classe (sup-
plément inclus).

Les frais de déplacement entre le domicile et la gare ou l’aérogare, et
entre la gare ou l’aérogare et le lieu de la réunion, seront pris en charge sur
justificatifs pour les transports en commun.

Dans le cas où il n’existe pas de transport en commun adapté, les rem-
boursements de frais de taxis ou de parkings seront pris en charge sur justifi-
catifs et, lorsqu’un véhicule personnel sera utilisé pour ces trajets, il sera
versé une indemnité kilométrique sur la base du barème joint en annexe I.

4.2. Frais de nourriture et d’hébergement

En cas de déplacements directement liés à l’utilisation de la dotation
exceptionnelle d’heures, les salariés concernés seront remboursés sur justifi-
catifs selon les modalités suivantes :

– dans le cas où la réunion n’imposerait pas un découcher : 2 repas ;
– dans le cas où la réunion imposerait un découcher : 3 repas et 1 nuitée

(hôtel et petit déjeuner).

Ces dépenses seront indemnisées dans la limite du barème figurant en
annexe II du présent accord.

Article 5
Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée courant jusqu’à
la tenue de la commission paritaire prévue à l’article 3 du protocole d’inten-
tions communes signé le 13 juin 2006.
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Article 6
Date d’effet

Le présent avenant est applicable à compter du 1er juillet 2006.

Article 7
Adhésion

Toute organisation syndicale représentative de salariés au sens de
l’article L. 132-2 du code du travail ainsi que toute organisation syndicale ou
groupement d’employeurs ou employeurs pris individuellement, non signa-
taires de la présente convention, pourront y adhérer dans les conditions pré-
vues par la législation en vigueur, sous réserve qu’ils soient signataires ou
adhérents de la convention collective nationale de branche.

Article 8
Dépôt

Le présent avenant fait l’objet, à la diligence du syndicat professionnel
d’employeurs, des formalités de dépôt et de publicité prévues à
l’article L. 132-10 du code du travail.

Fait à Paris, le 27 juin 2006.
(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Indemnités kilométriques
(En euros.)

Moins de 4 CV ......................................................................................... 0,266

4 et 5 CV .................................................................................................... 0,307

6 et 7 CV .................................................................................................... 0,384

8 CV et au-delà ........................................................................................ 0,443
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ANNEXE II

Indemnités de repas et d’hôtel

Plafonds de remboursement
(En euros.)

GROUPE

PARIS PROVINCE

Hôtel
et

petit déjeuner
Repas

Hôtel
et

petit déjeuner
Repas

Groupe 1 (cadres) .................... 110,70 31,00 79,90 31,00

Groupe 2 (non cadres) .......... 83,90 28,80 61,20 21,90

Repas au wagon-restaurant sur justificatif dans la limite de .................................. 28,10
Repas au gril express sur justificatif dans la limite de ............................................. 18,60


